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SOMMAIRE

OBJET

La Table des crédits pour mesures hâtives1 (CMH) a été chargée par le Comité
national de coordination des questions atmosphériques en matière de
changements climatiques de superviser les travaux entourant l'échange
volontaire d'émissions de gaz à effet de serre (GES), de façon à étayer et à
contrebalancer le travail mené, dans le cadre du Processus national sur les
changements climatiques, par le Groupe de travail sur les permis échangeables
au sujet des échanges entre les sources assujetties à des limites d'émission
obligatoires. Le présent rapport résume les principaux problèmes et questions
examinés par la Table des CMH concernant l'échange volontaire d'émissions, et
expose les recommandations et conclusions de la Table.

RECOMMANDATIONS

Stratégie nationale de mise en oeuvre

La Table des CMH recommande que l'échange volontaire d'émissions (ÉVÉ) soit
considéré comme une importante initiative prise au titre des mesures hâtives
dans le cadre de la Stratégie nationale de mise en œuvre sur les changements
climatiques. Le soutien gouvernemental consenti à l'ÉVÉ devrait être d'un bon
rapport coût/efficacité et proportionnel aux avantages attendus : réductions
réelles des émissions de GES, acquisition d'une meilleure expérience dans ce
domaine, etc.

Principaux objectifs

Il est recommandé que l'ÉVÉ vise les grands objectifs suivants :

1) enrichir l'expérience acquise au sujet de l'échange d'émissions;
2) contribuer à des réductions anticipées des émissions de GES;
3) amorcer la mise en place de l'infrastructure nécessaire au suivi, à la mesure,
à la déclaration et à l'échange des émissions de GES.

Points d'appui à l'échange volontaire d'émissions

La Table recommande d'articuler l'aide gouvernementale à l'ÉVÉ autour de huit
points de mire précis.

     1 La Table des CMH est un des groupes d'experts multilatéraux formés sous l'égide
du Processus national sur les changements climatiques, et qui relèvent du Comité
national de coordination des questions atmosphériques en matière de changements
climatiques.



Pour stimuler au pays les échanges volontaires d'émissions déterminés par le
marché, les deux principaux ordres de gouvernement devraient :

1) investir dans les infrastructures d'appui à l'ÉVÉ;

2) concilier les inventaires existants de sources et de puits, accroître l'actualité
des mises à jour, et mieux adapter l'infrastructure aux nouvelles utilisations de
ces inventaires;

3) de concert avec les intervenants non gouvernementaux, définir :
- les niveaux de référence des émissions
- les réductions d'émissions
- des protocoles de mesure, de déclaration et de vérification des émissions;

4) mener plus avant les projets pilotes existants et les autres initiatives en cours
au Canada, pour enrichir l'expérience acquise au sujet de l'ÉVÉ et recueillir des
données importantes sur les coûts et les avantages;

5) soutenir la conception de systèmes d'ÉVÉ qui soient compatibles et
complémentaires, de façon à promouvoir l'efficience et à réduire l'incertitude;

6) clarifier le traitement fiscal des crédits et des échanges d'émissions, pour
réduire un obstacle aux échanges, et envisager une exemption des charges
financières imposées par l'État (droits, taxes, etc.), pour favoriser l'implantation
de l'ÉVÉ;

7) promouvoir l'adoption de mesures économiquement judicieuses pour
encourager les petites et moyennes entreprises (PME), les municipalités et les
institutions locales à participer à l'ÉVÉ.

Pour soutenir la participation du secteur privé aux marchés internationaux
d'ÉVÉ, les deux principaux ordres de gouvernement devraient :

8) offrir des services d'information et un soutien politique aux entreprises
canadiennes présentes dans ces marchés2.

REMARQUES FINALES

1) L'ampleur des réductions de GES qui seront facilitées par un régime
d'échange volontaire dépendra de la valeur effective et perçue conférée à la
marchandise échangeable. Selon certains membres de la Table, l'ÉVÉ suppose

     2 Le représentant du gouvernement québécois ne souscrit pas à cette
recommandation. Voir la section 4.1.



nécessairement l'établissement d'un système de crédits pour mesures hâtives,
qui fournit la valeur du bien échangé. En l'absence de tels crédits, on peut tout
au mieux s'attendre à la perpétuation d'un système d'échange très spéculatif et à
faible volume.

2) Les membres de la Table soulignent qu'un appui à l'ÉVÉ ne signifie pas
nécessairement l'appui à un futur système d'échange obligatoire. Autrement dit,
ils considèrent l'ÉVÉ comme un élément constitutif qui pourrait mener à une
quelconque issue, mais sans présumer de cette issue.

3) Les membres de la Table reconnaissent qu'il faut établir des mesures
particulières d'aide gouvernementale à l'ÉVÉ et évaluer ces mesures en fonction
des critères fixés par le Secrétariat quant aux réductions de GES, aux besoins
en ressources, etc. La Table n'a pas été en mesure de mener à terme cette
phase des travaux.

I.0 INTRODUCTION

1.1 OBJET DU RAPPORT

La Table des crédits pour mesures hâtives a été chargée par le Comité national
de coordination des questions atmosphériques en matière de changements
climatiques de superviser les travaux entourant l'échange volontaire d'émissions
de GES. Dans un système d'échange volontaire d'émissions (ÉVÉ), les parties
s'engagent volontairement à réduire leurs émissions. Le mandat ainsi confié à la
Table des CMH visait à étayer et à contrebalancer le travail mené, dans le cadre
du Processus national sur les changements climatiques, par le Groupe de travail
sur les permis échangeables au sujet des échanges entre les sources
assujetties à des limites d'émission obligatoires.

Pour éclairer son travail, la Table des CMH a commandé deux études de
consultants. La première étude consiste en une introduction au thème de
l'échange volontaire des réductions d'émissions et à son éventuelle contribution
aux objectifs canadiens en matière de GES3. Quant à la seconde étude, elle
examine trois types d'initiatives volontaires d'échange de GES que l'on pourrait
approfondir (individuellement ou conjointement) au cours des prochaines
années, à savoir : améliorer les mécanismes existants d'attribution de crédits
pour la réduction des émissions au niveau des projets; accroître la participation
aux systèmes d'engagement et d'échange volontaires; encourager la création
d'une bourse d'échange volontaire des produits carbonés. Cette étude

     3 Notions élémentaires sur l'échange volontaire d'émissions - Les réductions
d'émissions échangeables pour réaliser les objectifs de gaz à effet de serre du Canada,
ARC Applied Research Consultants et Margaree Consultants, juin 1999.



s'intéresse également aux étapes que pourrait suivre l'évolution des mécanismes
de marché, au fil des événements4.

On peut consulter ces deux études sur le site Web public du Processus national
sur les changements climatiques.

Le présent rapport repose sur ces travaux de base et sur les discussions
approfondies tenues par les membres de la Table des CMH. Il passe brièvement
en revue les principaux enjeux et questions considérés par la Table en ce qui
touche l'ÉVÉ, et présente les conclusions et les recommandations formulées par
les membres de la Table. On trouve à l'annexe A une perspective divergente de
la West Coast Environmental Law Association.

1.2 GRANDES LIGNES DU RAPPORT

La Table des CMH s'est penchée sur quatre grands enjeux/questions.

•  Est-ce que le gain de valeur obtenu par un accroissement du soutien à l'ÉVÉ
(en sus du soutien actuel) serait suffisant pour qu'on recommande l'adoption
de l'ÉVÉ comme initiative de phase 1 dans la Stratégie nationale de mise en
œuvre pour les changements climatiques?

 
•  Quels seraient les principaux éléments opérationnels d'un système d'ÉVÉ?
 
•  Pour ce qui est du soutien gouvernemental à l'ÉVÉ, quels principaux objectifs

et points d'appui pourrait-on recommander?
 
•  Quelles mesures précises les gouvernements pourraient-ils adopter pour

accroître leur soutien à l'ÉVÉ?
 
 
 Les autres sections du rapport ont directement trait à ces enjeux/questions. La
section 2 porte sur la valeur de l'échange volontaire des émissions; la section 3
expose les principaux éléments opérationnels d'un système d'ÉVÉ; quant à la
section 4, elle présente les recommandations de la Table quant aux principaux
objectifs et points d'appui du soutien gouvernemental à l'ÉVÉ. On y trouve
également quelques exemples de mesures pouvant favoriser le suivi des
recommandations, en plus de remarques finales.
 
 Le rapport est assorti de quatre annexes : un point de vue divergent de la West
Coast Environmental Law Association (annexe A); la liste des membres de la
Table des CMH qui ont participé à cette étape des travaux (annexe B); une liste

     4 Voluntary GHG Emissions Trading - Evolutionary Next Steps, Environmental
Financial Products LLC et Winnipeg Commodity Exchange, juillet 1999.



d'abréviations employées dans le rapport (annexe C); un résumé des études
commandées par la Table sur l'ÉVÉ (annexe D).
 
 Les opinions exprimées dans ce rapport reflètent généralement le point de vue
des membres de la Table. Lorsqu'il y a lieu, cependant, on y a noté les
divergences d'opinions, comme il est recommandé dans les lignes directrices
établies par le Secrétariat national des changements climatiques et acceptées
par les membres de la Table.



 2.0 VALEUR DE L'ÉCHANGE VOLONTAIRE DES ÉMISSIONS
 
 Étant donné l'incertitude entourant la mise en œuvre du Protocole de Kyoto et la
nature du régime et des outils pouvant être adoptés au Canada et à l'échelle
internationale quant à la gestion des GES, la Table des CMH a étudié la valeur
potentielle de l'ÉVÉ comme moyen 1) d'enrichir l'expérience pratique des
décideurs et des autres intervenants; 2) d'obtenir des réductions de GES
anticipées; 3) de suppléer aux autres initiatives de gestion des GES pouvant être
appliquées au pays.
 
 2.1 Expérience
 
 Un régime d'ÉVÉ pourrait aider le Canada à ébaucher par l'expérience, et non
par la théorie, sa future stratégie nationale.
 
 Principales questions à résoudre :
•  La stratégie canadienne de mise en œuvre devrait-elle prévoir un échange

d'émissions au Canada?
•  Comment fonctionnera l'échange d'émissions au Canada?
•  Quelles compétences et quelle infrastructure doit-on mettre en place pour

échanger des droits d’émission ou des crédits de réduction d'émissions au
Canada?

•  S'il y a échange, quelle marchandise/monnaie souhaitons-nous échanger?
 
 On pense que l'acquisition d'une expérience en matière d'ÉVÉ aurait les
avantages suivants :
•  elle faciliterait la mise au point de méthodes d'inventaire et de surveillance

des sources, ainsi que de vérification et de mesure des émissions;
•  elle contribuerait à la définition de l'instrument échangeable essentiel à tout

système d'échange faisant appel à des niveaux de référence et à des crédits
(y compris les mécanismes pour un développement propre et l'application
conjointe);

•  elle encouragerait une évolution harmonieuse et précoce des marchés de
GES;

•  elle fournirait rapidement des signaux de prix sur le marché du carbone
(élément critique pour obtenir une réponse efficace du marché aux
changements climatiques);

•  elle permettrait d'évaluer le bien-fondé de tout système hybride prévoyant un
échange obligatoire;

•  elle préparerait le Canada à participer à des échanges avec les États-Unis
(notre principal partenaire commercial), puisque les Américains ont déjà
l'expérience d'une grande diversité de mécanismes d'échange des émissions
et pourraient adopter l'échange des émissions comme important instrument
de politique.

 



 Sur le plan conceptuel, l'ÉVÉ au pays est similaire à l'échange volontaire sur les
marchés internationaux.
•  Les investissements au titre du MDP (mécanisme pour le développement

propre) et de l'AC (application conjointe) sont des crédits au niveau des
projets, soutenus par le protocole de Kyoto; la création et l'échange de ces
crédits internationaux se feront sur une base volontaire.

•  Les problèmes posés par l'élaboration des protocoles de mesure et de
vérification des niveaux de référence et des réductions d'émissions, pour
l'échange des crédits au niveau des projets au Canada, seront
vraisemblablement fort similaires à ceux touchant les investissements pour
les MDP/l'AC. En fait, le Canada pourrait commencer à ébaucher ces
protocoles et les règles d'échange internationales en se fondant sur
l'expérience concrète acquise dans le cadre de projets réels.

•  Pour le Canada, le fait d'avoir un mécanisme d'échange intérieur de crédits
pouvant éventuellement s'étendre à des échanges internationaux touchant
les MDP et l'AC lui conférerait l'important avantage de comprendre l'action
menée par les autres pays dans ce domaine, et faciliterait une pénétration
rapide de ces marchés par les entreprises canadiennes.

 
 L'expérience du Canada au sujet de l'échange d'émissions est relativement
limitée. Deux projets pilotes lui ont permis d'acquérir au départ une certaine
expérience, soit le Projet pilote pour l'échange de réductions d'émissions de gaz
à effet de serre (PEREG) et le Projet pilote pour l'échange de réductions
d'émissions (PERE).5 On signale également d'autres activités d'échange, comme
en témoignent les achats de GES récemment annoncés par Suncor, Ontario
Power Generation et TransAlta. Cependant, en l'absence de signes clairs
d'appui gouvernemental, on ne peut présumer que ce niveau d'activité se
poursuivra.
 
 2.2 Réductions anticipées de GES
 
 L'ÉVÉ est une démarche expérimentale qui pourrait également mener à des
réductions d'émissions anticipées et à faible coût. Voici les grandes questions
qu'on doit se poser : 1) Quelle serait l'ampleur probable des réductions de GES?

      5 Un certain nombre de projets découlant du PERE ont donné lieu à des échanges;
dans chaque cas, l'acheteur/vendeur était Ontario Power Generation. Sur les douze
requêtes présentées dans le cadre du PEREG, cinq ont abouti à des échanges. Il s'agit
exclusivement d'échanges bilatéraux régis par des contrats privés. Plusieurs comportent
des options d'achat; en grande partie pour des raisons de confidentialité, on n'a pu
obtenir d'information sur les prix et sur les conditions d'exercice des options. Ce sont
manifestement des marchés spéculatifs - la lettre d'entente qui sous-tend le PERE et le
protocole d'entente à la base du PEREG ne garantissent aucune reconnaissance future
des crédits de réduction. Le PERE a engendré une certaine expérience des échanges
Canada-É.-U., puisqu'il a donné lieu à un achat et à une vente.



2) Si nous commençons à réduire nos émissions plus tôt, quel en sera l'effet sur
le coût de la conformité à l'engagement de Kyoto?
 
 Au Canada, les projets pilotes et d'autres initiatives d'échange de GES ont déjà
entraîné certaines réductions de GES6.
 
 Le Canada dispose déjà d'une assise partielle pour l'établissement d'un régime
volontaire d'échange des émissions de GES (p. ex., Défi-climat, les programmes
pilotes d’échange), qu'on pourrait élargir assez rapidement. Les membres de la
Table ont signalé que même s'il existait une entente internationale sur les
principaux éléments du Protocole de Kyoto et s'il y avait au Canada un
consensus sur la mise en application du Protocole de Kyoto, il faudrait quand
même compter un certain nombre d'années pour instaurer pleinement une
stratégie nationale dûment légiférée de déclaration, de vérification, de gestion et
de contrôle obligatoires des émissions.
 
 On pourrait concevoir un système d'ÉVÉ qui viserait à « infléchir la trajectoire
des émissions canadiennes » pour en adoucir l'atterrissage économique. Il serait
possible d'étendre sur une plus longue période l'obligation nationale de réduire
les émission, qui est implicite à l'engagement de Kyoto, pour être mieux à même
de gérer et de tempérer les coûts économiques de la conformité.
 
 Un système d'ÉVÉ encouragerait probablement des investissements de capitaux
qui ne se produisent pas dans les conditions actuelles. Ainsi, un système qui
éliminerait certains des obstacles actuels à l'investissement (p. ex., les
protocoles et les méthodes de quantification non éprouvés pour l'établissement
de la propriété des niveaux de référence) inciterait davantage d'entreprises à
agir pour réduire leurs émissions. Selon la conception du système, les
entreprises qui souhaitent croître et investir au Canada, mais qui s'inquiètent des
obligations futures (inconnues) qui leur seront imposées au sujet des GES,
seront encouragées à recourir à l'ÉVÉ comme outil de gestion du risque.
 
 L'échange incite les participants à procéder tout d'abord aux réductions les plus
économiquement efficientes. On assiste actuellement à l'émergence d'un
marché international concurrentiel pour les crédits, et les grandes sociétés
multinationales s'affairent déjà à mettre la main sur les options de réduction des
émissions à faible coût, partout sur la planète. L'instauration d'un régime national

      6 Ainsi, en date du 25 octobre 1999, le PERE avait enregistré 887 520 tonnes de
réductions d’équivalents CO2; 7 919 646 tonnes supplémentaires d’équivalents CO2 ont
été examinées, mais non enregistrées. En outre, trois de ces projets comportent une
« intention de créer » 11 231 700 tonnes de réductions en 1999. Au 1er octobre 1999, le
PEREG avait reçu des offres de vendre 4 327 996 tonnes d’équivalents CO2, et les
requêtes ayant abouti à des échanges totalisaient 4 732 996 tonnes d’équivalents CO2.
Soulignons toutefois qu'aucun des projets pilotes n'appliquait le principe de
l’« additionnalité ».



d'échanges pourrait nous aider à nous tenir au niveau des activités
internationales dans ce domaine, et permettre aux entreprises évoluant au
Canada de participer plus efficacement à ce nouveau marché international. À
terme, l'inaction pourrait restreindre l'accès des entreprises canadiennes aux
possibilités de réductions à faible coût.
 
 L'ampleur des réductions de GES qui seront facilitées par un régime d'échange
volontaire dépendra toutefois de la valeur effective et perçue conférée à la
marchandise échangeable. Les membres de la Table des CMH conviennent
unanimement de ce qui suit :
 
 1) À défaut d'un solide appui gouvernemental pour cet instrument de politique,
l'ÉVÉ n'engendrera vraisemblablement pas de réductions de GES importantes et
additionnelles (désintérêt des intervenants).
 
 2) Si les gouvernements doivent cautionner cette marchandise à l’aide de
liquidités ou en regard d’obligations futures, ce qu’on envisage alors, c’est un
système de crédits pour mesures hâtives (CMH).
 
 3) Si les gouvernements souhaitent recourir à l'ÉVÉ pour obtenir d’importantes
réductions de GES, il faut alors résoudre le problème des CMH. L'efficacité du
système de CMH dépendrait des modalités de conception du système.
 
 2.3 L'ÉVÉ et les autres initiatives de gestion des GES
 
 Les membres de la Table des CMH se sont penchés sur une possible transition
d'un système volontaire à un système obligatoire (règlements, taxes,
plafonnement et échange, ou combinaison de ces outils), advenant que le
Canada applique une stratégie intérieure de gestion des GES.
 
 Voici leurs conclusions :
 
 1) La mise en œuvre de tout programme obligatoire de gestion des émissions de
GES (même d'un programme ne prévoyant pas l'échange d'émissions) exigera
une part importante de l'infrastructure établie pour soutenir l'application d'un
système d'échange volontaire. Cette infrastructure comprend les éléments
suivants :
 
•  l'inventaire des sources et des possibilités de piégeage
•  les liens entre l'inventaire et les niveaux de référence des sources
•  les protocoles de mesure et de vérification
•  les mécanismes de déclaration
•  les mécanismes pour établir le titre des niveaux de référence et des

réductions d'émissions
•  un registre pour l'inscription et la cession des titres
•  un mécanisme d'examen et de participation du public



•  des points d'appui pour la résolution des problèmes stratégiques et
techniques

•  un mécanisme de partage/de recouvrement des coûts.
 
 Quelques-uns des éléments ci-dessus peuvent toutefois s'avérer d'une
pertinence limitée dans certains systèmes réglementaires futurs. Ainsi, dans un
programme de plafonnement et d'échange en aval, les activités de mesure, de
vérification et de déclaration seraient beaucoup moins complexes que dans un
système d'ÉVÉ (surveiller les émissions ou l'utilisation des carburants à l'aide de
méthodologies acceptées, et comparer ces émissions aux allocations détenues).
 
 2) Certains membres soulignent que dans le contexte d'un programme d'ÉVÉ, la
mise en place d'une telle infrastructure a) sera en grande partie payée par le
secteur privé; et b) engendrera par la même occasion des avantages
environnementaux.
 
 3) Il existe des mécanismes volontaires qui, si besoin était, seraient compatibles
avec des systèmes obligatoires. Par exemple, l'option d'ÉVÉ pourrait être
employée au lieu de l'obligation impérative et de l’échange (plafonnement et
échange d'allocations) dans certains secteurs, ou elle pourrait y suppléer (en
offrant un accès aux réductions à faible coût hors du secteur plafonné)7.
 
 4) L'ÉVÉ pourrait suppléer aux autres mesures volontaires renforcées, y
compris :
 - les “ crédits pour mesures hâtives ” -- la marchandise essentielle au système
d'ÉVÉ peut être un crédit soutenu par l'État;
 - les mécanismes du Protocole de Kyoto (MDP-AC) -- des systèmes d'échange
de crédits au niveau des projets et basés sur les niveaux de référence,
analogues au PERE et au PEREG;
 - les systèmes d'engagements volontaires - cibles de réduction ou plafonds auto-
imposés.
 
 5) Les mécanismes volontaires pourraient également frayer la voie à des
systèmes obligatoires, ou évoluer en de tels systèmes. La plupart des systèmes
d'échange d'émissions actuellement en activité, par exemple, sont assortis de
mesures hâtives et de clauses d'adhésion volontaire. Même lorsque des
allocations ou des droits obligatoires ont été imposés, les conditions d'adhésion
pourraient permettre de convertir les crédits volontaires créés par les participants
en allocations ou en équivalents-droits.
 
 6) Le « crédit » pourrait constituer la principale monnaie du marché dans un
contexte où la participation n’est pas encore obligatoire ou d’adhésion
facultative, en raison de sa grande convertibilité en une autre marchandise
carbonée échangeable. (Un crédit de carbone international représente une

      7 Voir l'annexe B pour un point de vue divergent.



marchandise même si le Canada se dote à l'avenir d'un système intérieur
d'échange des allocations.)
 
 7) L'ÉVÉ pourrait également encourager :
 - l'introduction de technologies, permettant de recouvrer une partie des frais de
développement;
 - l'élargissement du bassin de participants intéressés à financer les possibilités
de piégeage;
 la divulgation rapide de signaux de prix pour le carbone dans l'économie, qui
faciliteront fortement le repérage des possibilités de réduction à faible coût.
 
 8) Les crédits pour mesures hâtives, l'échange volontaire et les investissements
de compensation font tous partie de la stratégie d'atténuation des risques d'une
entité. Advenant l'absence future d'une obligation impérative de réduire les
émissions (p. ex., en cas de non-ratification du Protocole de Kyoto), le secteur
privé aura peu de moyens de recouvrer ses investissements anticipés dans la
réduction des GES - à moins que leur finalité n'ait été au départ intrinsèquement
économique -, et il serait peu susceptible de continuer d'investir des sommes
considérables dans la réduction des GES sans espoir de récupérer sa mise, sauf
peut-être pour une faible participation continue aux programmes Défi-climat ou
ÉcoGESte.
 
 En bref, les membres de la Table des CMH estiment qu'un système d'ÉVÉ
pourrait avoir les retombées positives suivantes :
•  enrichir l'expérience acquise à l'égard des systèmes d'échange;
•  donner lieu à certaines réductions anticipées des émissions de GES;
•  améliorer la position concurrentielle des entreprises canadiennes sur la

scène internationale, en vue d'un avenir où les possibilités de rejet de
carbone seront limitées;

•  implanter une infrastructure qui aura une valeur dans tout futur régime de
gestion des GES;

•  suppléer aux autres mesures/outils de réduction des GES.
 
 3.0 PRINCIPAUX ÉLÉMENTS OPÉRATIONNELS DE L'ÉVÉ
 
 La Table des CMH s'est également penchée sur les principaux éléments
opérationnels d'un système d'ÉVÉ, notamment 1) la détermination de la
marchandise échangeable et 2) la mise en place d'un marché.
 
 3.1 DÉTERMINATION DE LA MARCHANDISE ÉCHANGEABLE
 
 Une marchandise échangeable doit posséder une valeur. Pour qu'une
marchandise possède une valeur, son utilisation doit être reconnue (ou avoir une
bonne probabilité d'être reconnue) à l'égard des engagements volontaires et/ou
des obligations impératives (règlements, taxes, plafond/allocation), aujourd'hui
ou dans l'avenir.



 
 La reconnaissance d'une marchandise pourrait procéder de deux sources :
 
 1) un engagement gouvernemental
•  un engagement général du (des) gouvernement(s) (p. ex., par un programme

de crédits pour mesures hâtives ou un protocole d'entente); ou
•  un accord particulier, par le(s) gouvernement(s), quant au soutien d'un

programme d'engagement et d'échange volontaire (EÉV);
 
 2) une entente parmi les participants
•  un accord entre les participants à un programme d'EÉV (p. ex., en vertu d'un

système d'échange interne, on pourrait échanger une unité convenue de
réduction des GES, qui servirait à atteindre les cibles des unités d'entreprise);
ou

•  un arrangement contractuel de transfert des avantages (p. ex., la valeur
d'une moindre responsabilité pour les réductions), dans des conditions
déterminées.

 
 Ainsi, différents types de marchandises pourraient être échangés :
 
•  Une marchandise soutenue par l'État
 Dans un système officiel de crédits pour mesures hâtives, par exemple, les
gouvernements pourraient préciser à quoi doivent servir les crédits, ou
pourraient s'engager à accepter d'appliquer les crédits à un possible
engagement/obligation futur (encore inconnu). La valeur des crédits dépendrait
de l'apparente vraisemblabilité et du moment de l'utilisation future, ainsi que de
la perception du coût futur des réductions d'émissions.
 
•  Une marchandise basée sur des arrangements contractuels entre l'acheteur

et le vendeur
 La marchandise représente la valeur d'une réduction d'émissions anticipée, qui
serait transférée à l'acheteur advenant l'adoption future d'une politique (ou d'une
série de politiques) donnée.
 
•  Une marchandise hautement spéculative
 L'éventualité qu'un programme futur reconnaisse une réduction d'émissions
anticipée pourrait conférer de la valeur à la marchandise. Le gouvernement peut
y ajouter un léger degré de certitude en promettant d'envisager une
reconnaissance future (comme l'assurance donnée pour les réductions
d'émissions inscrites qui sont échangées dans le PEREG, et les crédits de
réductions d'émissions échangés dans le PERE).
 
 Les membres de la Table des CMH ont jugé important de souligner le caractère
intrinsèquement spéculatif de tout instrument échangeable pour les GES que
l'on établirait avant d'obtenir une certification gouvernementale. Au-delà des
risques d'une fluctuation de prix inhérents à la quasi-totalité des marchés, les



instruments créés par une entente volontaire ne possèdent une valeur que si la
convention crée une rareté relative et demeure en vigueur. En outre, rien ne
garantit que les instruments échangés dans un système volontaire évolueront en
des instruments d'une valeur intrinsèque supérieure, avec reconnaissance
gouvernementale officielle. Cela ne signifie pas que les instruments sont dénués
de valeur, mais qu'ils seraient échangés d'une façon reflétant leur nature
spéculative.
 
 Les premières étapes, dans l'établissement de la marchandise, consisteraient à
déterminer :
 
•  quels gaz seraient couverts;
•  comment calculer les niveaux de référence pour chaque gaz, pour les

catégories de sources;
•  comment créer une réduction d'émissions en équivalent-carbone à partir des

niveaux de référence établis;
•  comment et où on comptabilisera le stock des émissions totales nationales

de carbone, et leurs modifications, et comment on en fera rapport;
•  quelles informations figureront sur le certificat de monnaie-carbone (le

“ crédit ”), et comment et par qui il sera délivré;
•  la façon dont les fluctuations de monnaie seront suivies et prises en compte

dans la comptabilisation nationale des stocks de carbone.
 
 Tout comme divers “ grades ” de produit peuvent être livrables en vertu d'un
contrat à terme de marchandises, les spécifications définissant un instrument
peuvent rendre toute activité de réduction ou de piégeage admissible à la
réception d'unités de l'instrument échangeable reconnu. Il faudrait encourager et
largement faire connaître les efforts déployés pour concevoir un instrument
échangeable uniformisé, dans le marché émergent des GES.
 
 Pour s'assurer que l'instrument représente des réductions réelles, il faut établir
un processus permettant de vérifier et de déclarer publiquement la conformité du
produit (réduction ou piégeage) aux spécifications. Au début, les marchés de
réductions de GES pourraient valoriser - par une différenciation de prix - les
efforts de vérification toujours plus rigoureux. Les capacités de vérification,
comprenant des mesures et des examens indépendants, pourraient figurer en
bonne place de tout futur programme de réduction à grande échelle des
émissions de GES. Une telle fonction pourrait être facilitée par le gouvernement,
ou encore elle pourrait prendre sa place sur le marché à mesure que s'intensifie
la menace d'un recours à la voie réglementaire pour limiter les émissions.
 
 Enfin, l'inscription d'un instrument fongible standardisé sur un registre des
comptes reconnu constitue une dernière étape dans l'établissement d'un
instrument échangeable.
 
 3.2 ÉTABLISSEMENT D'UN MARCHÉ



 
 La création de la marchandise (même dans le cadre d'un système de crédits
pour mesures hâtives) ne stimulera pas nécessairement les échanges.
 
 Les facteurs suivants contribueront à solidifier le marché :
•  la participation d'émetteurs présentant différents profils de coût de réduction
•  la normalisation de la terminologie et des mécanismes8 contractuels

commerciaux
•  faibles coûts de transaction
•  peu de restrictions sur les échanges (entre les entités/gouvernements)
•  émergence de signaux de prix clairs
•  acceptation de la mise en réserve
•  reconnaissance gouvernementale de la marchandise.
 
 L'ampleur des échanges dépendra également des stratégies de gestion du
risque, des attentes et des capacités des participants au marché. Ainsi, on
s'attend à ce que de nombreuses firmes mettent en réserve (n'échangent pas)
leurs réductions d'émissions. Cependant, pour recouvrer partiellement leurs frais
de développement du projet, d'autres firmes pourraient devoir vendre une partie
au moins de leurs réductions. Pour autant que les entreprises évaluent
différemment la valeur future de la marchandise (par exemple, à la lumière de
leurs attentes quant à une reconnaissance future des crédits ou à la probabilité
de l'imposition future de réductions obligatoires), on peut s'attendre à davantage
d'échanges.
 
 Les membres de la Table des CMH ont fait remarquer qu'un système de
plafonnement/allocation et un système d'ÉVÉ pourraient engendrer des marchés
fort différents. Dans un système de plafonnement/allocation, la marchandise
(l'allocation) fait l'objet d'une certification gouvernementale. De la même façon,
on pense qu'un système mature de MDP donnera également lieu à l'échange de
produits standardisés et vérifiés. Les marchés ne seront similaires que si la
marchandise créée dans le système d'ÉVÉ est fongible dans les marchés
intérieurs et internationaux (c'est-à-dire si le produit est vérifié, calibré, etc.).
 
 
 4.0 RECOMMANDATIONS ET REMARQUES FINALES
 
 4.1 Recommandations
 
 Stratégie nationale de mise en œuvre
 

     8 L'International Emissions Trading Association, avec la participation des Nations
Unies, dresse actuellement une terminologie contractuelle qu'elle soumettra à la
CdP VI.



 La Table des CMH recommande que l'ÉVÉ soit considéré comme une
importante initiative prise au titre des mesures hâtives dans le cadre de la
Stratégie nationale de mise en œuvre sur les changements climatiques. Le
soutien gouvernemental consenti à l'ÉVÉ devrait être d'un bon rapport
coût/efficacité et proportionnel aux avantages attendus : réductions réelles des
émissions de GES, acquisition d'une meilleure expérience dans ce domaine,
etc.9
 
 Principaux objectifs de l’échange volontaire d’émissions
 Les membres de la Table des CMH recommandent que l'échange volontaire
d'émissions vise les grands objectifs suivants :
 
 1) enrichir l'expérience acquise au sujet de l'échange d'émissions (orienter la
formulation d'une politique nationale, aider les Canadiens à contribuer plus
efficacement à l'élaboration des règles et des systèmes d'échanges
internationaux, donner aux entreprises canadiennes un avantage concurrentiel);
 
 2) contribuer à l'atteinte de réductions anticipées de gaz à effet de serre (éliminer
les obstacles et implanter des incitatifs à la participation des entités canadiennes
dans ce marché émergent, tant au pays qu'à l'échelle internationale);
 
 3) commencer à bâtir l'infrastructure nécessaire à la surveillance, à la mesure, à
la déclaration et à l'échange des émissions de GES.
 
 
 Points d'appui à l'échange volontaire d'émissions
 Les membres de la Table des CMH recommandent aux gouvernements de
renforcer leur participation à l'ÉVÉ et de cibler leur appui en appliquant les
mesures ci-dessous.
 
 Pour stimuler au pays les échanges volontaires d'émissions déterminés par le
marché, les deux principaux ordres de gouvernement devraient :
 
 1) investir dans les infrastructures d'appui à l'ÉVÉ;
 
 2) concilier les inventaires existants de sources et de puits, accroître l'actualité
des mises à jour et mieux adapter l'infrastructure aux nouvelles utilisations de
ces inventaires (p. ex., convertir les données de l'Inventaire national des gaz à
effet de serre aux codes SIC (dans le cas du Comité national d'orientation sur
les questions atmosphériques) et SCC, intégrer à l'inventaire davantage de
données sur les sources ponctuelles, instaurer un mécanisme permettant aux
principaux participants de revoir la qualité des données acquises sur l'activité
industrielle, créer une base de données relationnelles où sera versé l'inventaire
national pour faciliter la gestion des données et la communication des extrants à

 9 Voir l'annexe A pour un point de vue divergent.



toute une gamme de clients, rendre obligatoire la déclaration des émissions de
GES);
 
 3) aider à définir :
 - les réductions d'émissions échangeables
 - les niveaux de référence des émissions
 - les protocoles de mesure, de déclaration et de vérification des émissions;
 
 4) mener plus avant les projets pilotes existants et maintenir les autres systèmes
(engagement volontaire et échange entre entreprises), pour enrichir l'expérience
acquise au sujet de l'ÉVÉ et recueillir des données importantes sur les coûts et
les avantages (p. ex., aider les promoteurs de projets au sujet des frais d'avocat,
d'ingénierie et de comptabilité et/ou des frais d'examen, encourager les
gouvernements à soumettre des projets en vue de leur examen, renforcer la
reconnaissance gouvernementale de la marchandise échangeable par un
énoncé de politique ou une entente avec les intervenants, fournir un appui
financier à l'administration des projets pilotes ou accroître l'aide en nature qui
leur est déjà consentie, et soutenir financièrement les examens indépendants);
 
 5) soutenir la conception de systèmes d'ÉVÉ qui soient compatibles et
complémentaires, pour encourager l'efficience et réduire l'incertitude;
 
 6) clarifier le traitement fiscal des crédits et des échanges d'émissions, pour
réduire les obstacles aux échanges, et envisager une exemption des charges
financières imposées par l'État (droits, taxes, etc.), pour favoriser l'implantation
de l'ÉVÉ;
 
 7) promouvoir l'adoption de mesures économiquement judicieuses pour
encourager les petites et moyennes entreprises (PME), les municipalités et les
institutions locales à participer à l'ÉVÉ (réduire le plus possible les coûts des
transactions, offrir une aide financière, etc.).
 
 Pour soutenir la participation du secteur privé aux marchés internationaux
d'ÉVÉ, les deux principaux ordres de gouvernement devraient :
 
 8) offrir des services d'information et un soutien politique aux entreprises
canadiennes présentes dans ces marchés (p. ex., voir à la clarté et à la visibilité
de l'appui fourni par les gouvernements canadiens, et établir rapidement des
règles pour permettre dès maintenant aux entreprises canadiennes de participer
activement à ce marché concurrentiel).
 
 En ce qui concerne cette dernière recommandation, les représentants du
gouvernement québécois ont exprimé la nécessité 1) d'instaurer un robuste
système d'échange intérieur avant de participer aux échanges internationaux;
2) de mieux comprendre les répercussions d'une exportation des “ crédits ”, tout
d'abord sur le partage du fardeau entre les provinces et les secteurs canadiens,



et ensuite sur la capacité du Canada à honorer toutes futures obligations
internationales.
 
 4.2 REMARQUES FINALES
 
 1) L'ampleur des réductions de GES qui seront facilitées par un régime
d'échange volontaire dépendra de la valeur effective et perçue conférée à la
marchandise échangeable. Selon certains membres de la Table, l'ÉVÉ suppose
nécessairement l'établissement d'un système de crédits pour mesures hâtives,
qui fournit la valeur du bien échangé. En l'absence de tels crédits, on peut tout
au mieux s'attendre à la poursuite d'un système d'échange très spéculatif et à
faible volume.
 
 2) Les membres de la Table soulignent qu'un appui à l'ÉVÉ n'implique pas
nécessairement l'appui à un futur système d'échange obligatoire. Autrement dit,
ils considèrent l'ÉVÉ comme un élément constitutif qui pourrait mener à une
quelconque issue, mais sans présumer de cette issue.
 
 3) Les membres de la Table reconnaissent qu'il faut établir des mesures
particulières d'aide gouvernementale à l'ÉVÉ et évaluer ces mesures à l'aune
des critères fixés par le Secrétariat quant aux réductions de GES, aux besoins
en ressources, etc. La Table n'a pas été en mesure de mener à terme cette
phase des travaux.
 
 Les membres de la Table ont toutefois mené certains travaux préliminaires pour
cerner ces mesures de soutien, dont certaines sont données comme exemples
dans les recommandations ci-dessus. Il faudra se pencher plus à fond (ce travail
pourrait être confié au CNCQA) sur la détermination, la priorisation et l'évaluation
de ces mesures d'appui. Dans toute la mesure du possible, on devrait faire une
évaluation quantitative des mesures particulières, ainsi que de l'ÉVÉ en général.
Une telle évaluation favoriserait une comparaison entre l'ÉVÉ et l'échange
obligatoire (et plus particulièrement les études du Groupe de travail sur les
permis échangeables), et permettrait de cerner les mesures les plus rentables et
compatibles avec les autres éléments de la Stratégie nationale de mise en
œuvre.
 
 Les membres de la Table reconnaissent également la nécessité de consulter les
participants actuels aux échanges, lorsqu'on examinera plus à fond le thème de
l'ÉVÉ. Les travaux menés par l'International Emission Trading Association au
nom du secteur privé pourraient aussi constituer un apport utile, puisque l'IETA
synthétisera l'expérience acquise dans les processus nationaux partout sur la
planète et abordera la question de la cohérence internationale.



 ANNEXE A
 
 Un point de vue divergent - West Coast Environmental Law Association
 
 La WCELA est favorable à ce que le secteur privé investisse volontairement
dans la réduction des émissions, à la fois quant aux réductions internes que pour
des compensations. Nous estimons toutefois que le rapport de la Table des
CMH a tendance à surestimer les avantages d'un soutien gouvernemental à
l'ÉVÉ, et nous croyons que l'imposition de limites réglementaires est une mesure
essentielle à l'obtention d'avantages substantiels, sur le double plan de
l'environnement et de l'apprentissage.
 
 Au niveau environnemental, aucune tentative n'a été faite pour déterminer si les
réductions d'émissions imputables au PERE ou au PEREG se seraient produites
en l'absence de ces programmes d'ÉVÉ. En outre, on ignore au juste si une
combinaison de crédits pour mesures hâtives et d'ÉVÉ accélérerait notablement
les réductions d'émissions. Les entreprises sont déjà en mesure de se prémunir
contre les risques associés aux futures politiques climatiques, à l'aide de
contrats portant sur le transfert de la valeur d'une réduction selon divers
scénarios futurs de réglementation. Même si les crédits pour mesures hâtives
offrent un meilleur rempart de protection, l'indifférence suscitée par les
mécanismes actuellement disponibles laisse croire qu'une approche combinée
(ÉVÉ et crédits pour mesures hâtives) n'accroîtrait pas nécessairement
beaucoup les investissement dans les réductions d'émissions. C'est
particulièrement le cas en l'absence d'imposition prochaine de limites
réglementaires sur les émissions.
 
 Enfin, il ne faudrait pas non plus surestimer le “ potentiel d'apprentissage ” de
l'ÉVÉ. Dans leur forme actuelle, les projets pilotes d'ÉVÉ ne divulguent pas
l'information nécessaire pour déterminer l'efficacité environnementale des
réductions additionnelles d'émissions, ou leurs coûts. Comme indiqué, un
système d'ÉVÉ poserait des difficultés limitées dans un régime de
plafonnement/échange, mais nombre de ces difficultés seraient également
absentes dans un programme complet de normes de rendement et d'échanges
de crédits.



 
 ANNEXE B
 
 Membres de la Table des crédits pour mesures hâtives (Phase 2)
 

 
 NOM

 

 
 TITRE/AFFILIATION

 
 ADRESSE

 

 
 COORDONNÉES

 
 (COPRÉSIDENT)
 M. Stephen McClellan

 Directeur général
 Affaires économiques et
réglementaires
 Environnement Canada

 10, rue Wellington
 Hull (Québec)
 K1A 0H3

 COURRIEL :
stephen.mcclellan@ec.gc.ca
 TÉLÉC. : (819) 953-5916
 TÉL. : (819) 956-4736

 (COPRÉSIDENT)
 M. Bob Page

 Vice-président,
 Développement durable
 TransAlta

 Case 1900, Station M
 110-12th Avenue S.W
 Calgary (Alberta)     T2P 2M1

 COURRIEL :
bob_page@transalta.com
 TÉLÉC. : (403) 267-7252
 TÉL. : (403) 267-4774

 M. Warren Bell
 
 

 Gestionnaire, Changements
climatiques
 Direction des ressources
atmosphériques
 Ministère de l’Environnement, des
Terres et des Parcs (C.-B.)

 C.P. 9341, Stn Prov Govt
 3rd Floor 2975 Jutland Rd
 Victoria (C.-B.)
 V8W 9M1

 COURRIEL :
warren.bell@gems8.gov.bc.ca
 TÉLÉC. : (250) 356-7197
 TÉL. : (250) 387-4773

 M. Bob Cornelius
 

 Spécialiste industriel principal
 Direction de la politique hydrique
 Ministère ontarien de l’Environnement

 135, St. Clair Ave. W., 11e étage
 Toronto (Ontario)
 M4V 1P5

 COURRIEL :
cornelbo@ene.gov.on.ca
 TÉLÉC. : (416) 314-3924
 TÉL. : (416) 314-4195

 M. André Couture  Ministère de l'Environnement et de la
Faune
 Direction de la politique du secteur
industriel
 Chargé du développement
stratégique
 Service de la qualité de l'atmosphère

 675, boul. René-Lévesque Est,
 9e étage, Case 71
 Québec (Québec)
 G1R 5V7

 COURRIEL :
andre.couture@mef.gouv.qc.ca
 TÉLÉC. : (418) 646-0001
 TÉL. : (418) 521-3950 #4976



 
 NOM

 

 
 TITRE/AFFILIATION

 
 ADRESSE

 

 
 COORDONNÉES

 
 M.  John Dillon  Vice-président (Environnement) et

conseiller juridique
 Conseil canadien des chefs
d’entreprises

 Centre de la Banque Royale, 806 –
90, rue Sparks
 Ottawa (Ontario)
 K1P 5B4

 COURRIEL : jdillon@bcni.com
 TÉLÉC. : (613) 236-8679
 TÉL. : (613) 238-3727

 Mme Aldyen Donnelly
 
 

 GEMCo  1965 West, 4th Ave.
 Suite 101
 Vancouver (C.-B.)
 V6J 1M8

 COURRIEL : aldyen@mindlink.bc.ca
 TÉLÉC. : (604) 731-4664
 TÉL. : (604) 878-3658 (voix)
 (604) 731-4666

 M. Jason Edworthy  Vision Quest Windelectric Inc.
 

 Suite 100 - 3553 - 31st Street  N.W.
 Calgary (Alberta)
 T2L 2K7

 COURRIEL : 
edworthy@greenenergy.com
 TÉLÉC. : (403) 686-0087
 TÉL. :             (403) 686-1385

 M. Bob Flemington
 
 

 Président
 Défi-climat

 170, avenue Laurier Ouest
 Bureau 600
 Ottawa (Ontario)
 K1P 5V5

 COURRIEL : rflemington@vcr-mvr.ca
 TÉLÉC. : (613) 565-5743
 TÉL. : (613) 565-5151
 

 M. Luc Gagnon  Unité de gestion de l’environnement
 Hydro-Québec

 75, René-Lévesque Ouest,
19e étage
 Montréal (Québec)
 H2Z 1A4

 COURRIEL :
gagnon.luc@hydro.qc.ca
 TÉLÉC. : (514) 289-4977
 TÉL. : (514) 289-2211 ext.
4948

 M. Robert Hornung  Directeur du Programme des
changements climatiques
 Institut Pembina

 124, rue O’Connor, bureau 505
 Ottawa (Ontario)
 K1P 5M9

 COURRIEL : roberth@pembina.org
 TÉLÉC. : (613) 235-8118
 TÉL. : (613) 235-6288

 Mme  Sue Kirby  Directrice générale
 Direction de la politique énergétique
 Secteur de l’énergie
 Ressources naturelles Canada

 19e étage, 580, rue Booth
 Ottawa (Ontario)
 K1A 0E4

 COURRIEL : skirby@nrcan.gc.ca
 TÉLÉC. : (613) 996-5943
 TÉL. : (613) 996-7669

 M. Gordon Lambert  Suncor Energy Inc.  PO Box 38
 112-4th Ave.  SW

 COURRIEL : glambert@suncor.com
 TÉLÉC. : (403) 269-6271



 
 NOM

 

 
 TITRE/AFFILIATION

 
 ADRESSE

 

 
 COORDONNÉES

 
 Calgary (Alberta)
 T2P 2V5

 TÉL. : (403) 269-8720
 

 Mme  Leah Lawrence  TransCanada Pipelines  111 - 5th Avenue S.W.
 Calgary (Alberta)
 T2P 3Y6

 COURRIEL :
leah.lawrence@pipe.nova.ca
 TÉLÉC. : (403) 267-3278
 TÉL. : (403) 267-8934

 M.  Jean-François
Lefebvre

 Président
 Groupe de recherche appliquée en
macroécologie (GRAME)

 C.P. 716, Succ. C
 Montréal (Québec)
 H2L 4L5

 COURRIEL : jflefebvre@grame.qc.ca
 TÉLÉC. : (514) 634-7204
 TÉL. : (514) 639-4132 ou 
634-7205

 M. Marc Lemieux  Conseiller principal, Environnement
 Affaires réglementaires
 Gaz Métropolitain

 1717, rue du Havre
 Montréal (Québec)
 H2K 2X3

 COURRIEL :
MaLemieux@GazMet.com
 TÉLÉC. : (514) 598-3714
 TÉL. : (514) 521-8168



 
 M. Michel Lesueur
 
 

 MRN-Que  5700, 4e Avenue Ouest
 Local A-405
 Charlesbourg (Québec)
 G1H 6R1

 COURRIEL :
michel.lesueur@mrn.gouv.qc.ca
 TÉLÉC. : (418) 643-8337
 TÉL. : (418) 627-8380

 M. Don MacDonald
 
 

 Ministère de l’Énergie de
l’Alberta

 9945 - 108 Street, 5th Floor
 North Petroleum Plaza
 Edmonton (Alberta)
 T5K 2G6

 COURRIEL :
don.macdonald@gov.ab.ca
 TÉLÉC. : (780) 427-2278
 TÉL. : (780) 422-7872

 M. Rob Milne  Enbridge Consumers Gas  P.O Box 650
 Scarborough (Ontario)
 M1K 5E3

 COURRIEL :
robert.milne@cgc.enbridge.com
 TÉLÉC. : (416) 495-5523
 TÉL. :  (416) 495-5514 (Bev
McKay)
 (416) 495-5517

 M. Ron Nielsen  Alcan Aluminium  1188, rue Sherbrooke Ouest
 Montréal (Québec)
 H3A 2G2

 COURRIEL : ronald.nielsen@alcan.com
 TÉLÉC. : (514) 848-1502
 TÉL. : (514) 848-8353

 M. Steve Pomper  Alcan Aluminium  1188, rue Sherbrooke Ouest
 Montréal (Québec)
 H3A 2G2

 COURRIEL :
steven_pomper@alcan.com
 TÉLÉC. : (514) 848-1502
 TÉL. : (514) 848-8200

 M. Andy Pool  Coordonnateur, Affaires
environnementales
 PanCanadian Petroleum Ltd.

 PO Box 2850
 Calgary (Alberta)
 T2P 2S5

 COURRIEL : andrew_pool@pcp.ca
 TÉLÉC. : (403) 290-2440
 TÉL. : (403) 290-2083

 M. Mark W. Potter
 
 

 Économiste principal
 Développement économique et
finances intégrées
 Ministère des Finances

 L'Esplanade Laurier, 12e étage, Tour
Est
 140, rue O'Connor
 Ottawa (Ontario)
 K1A 0G5

 COURRIEL : potter.mark@fin.gc.ca
 TÉLÉC. : (613) 992-3648
 TÉL. : (613) 992-6516

 Mme  Faye Roberts  Gestionnaire, Relations
gouvernementales
 Affaires de l’entreprise
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 ANNEXE C
 
 Liste des abréviations employées dans le rapport
 
 Abréviation  
 MDP  Mécanisme pour un développement propre
 CMH  Crédits pour mesures hâtives
 GES  Gaz à effet de serre
 PEREG  Projet pilote pour l’échange de réductions d’émissions de gaz à

effet de serre
 IETA  International Emissions Trading Association
 AC  Application conjointe
 SNMO  Stratégie nationale de mise en œuvre
 CNCQA-CC  Comité national de coordination des questions atmosphériques

en matière de changements climatiques
 PNCC  Processus national sur les changements climatiques
 PERE  Projet pilote pour l’échange de réductions d’émissions
 GTPE  Groupe de travail sur les permis échangeables
 PME  Petites et moyennes entreprises
 ÉVÉ  Échange volontaire d’émissions
 EÉV  Engagement et échange volontaires
 WCELA  West Coast Environmental Law Association
 
 



 ANNEXE D
 
 Résumés des études contractuelles sur l'ÉVÉ
 
 Notions élémentaires sur l'échange volontaire d'émissions - Les réductions
d'émissions échangeables pour réaliser les objectifs de gaz à effet de serre du
Canada, ARC Applied Research Consultants et Margaree Consultants, juin 1999.
 
 Ce document sert d’introduction aux échanges volontaires de réductions d’émissions et
à leur contribution possible aux objectifs du Canada en matière de gaz à effet de serre.
 Pour le moment, il y a plusieurs options possibles, y compris les échanges volontaires
de réductions d’émissions, pour réaliser les engagements de réductions des émissions
que nous avons dans le Protocole de Kyoto.
 
 Le présent rapport accompagne un rapport publié plus tôt et intitulé Le recours aux
permis échangeables comme moyen d’atteindre les objectifs nationaux de
réduction des émissions de gaz à effet de serre10 qui traite d’échanges d’émissions
entre les sources assujetties à des limites obligatoires.
 
 Les échanges volontaires s’adressent aux sources qui ont pris un engagement
volontaire de limiter leurs émissions.  Les sources peuvent adopter un engagement
volontaire pour diverses raisons, comme les avantages anticipés au chapitre des
relations publiques ou pour retarder l’adoption d’un règlement par le gouvernement. 
Les ententes volontaires au sujet des questions environnementales sont monnaie
courante au Japon et dans certains pays européens.  Le recours aux ententes
volontaires est rare au Canada.
 
 La grande majorité des ententes volontaires ne prévoient pas d’échanges.  Mais les
participants peuvent s’entendre avec les gouvernements pour permettre les échanges
comme option permettant de respecter les engagements.  Si les échanges sont permis,
la source peut réduire ses émissions sous le seuil de ses engagements pour créer des
« crédits » qu’elle peut vendre à une source dont les émissions dépassent ses
engagements propres.  Ces crédits ne peuvent être créés que par des mesures de
réductions d’émissions et qui satisfont aux critères établis.
 
 Grâce aux échanges volontaires, les crédits peuvent servir à respecter les
engagements volontaires à moindre coût.  Tout échange nécessite un vendeur et un
acheteur.  Et il n’y aura pas d’échange sauf si les deux en tirent profit — le vendeur
obtient un prix qui dépasse le coût de la mesure de réduction des émissions et qui crée
un crédit, et l’acheteur paie un prix qui est moindre que le coût de réduire ses propres
émissions.  En principe, les échanges se poursuivent jusqu’à ce que l’ensemble des

 10 Groupe de travail sur les permis échangeables, Le recours aux permis échangeables comme moyen d’atteindre
les objectifs nationaux de réduction des émissions de gaz à effet de serre : Introduction aux concepts, aux
options et aux enjeux, Secrétariat national des changements climatiques, Ottawa, décembre 1998.



mesures de réduction qui permet d’atteindre l’objectif au coût le plus bas a été mis en
place.
 
 Le fondement des échanges volontaires pour les émissions de gaz à effet de serre a
déjà été établi au Canada.  En principe, les échanges volontaires peuvent se répandre
assez rapidement.  Dans la pratique, pour qu’il y ait expansion notable des échanges
volontaires, il faudra probablement des stimulants de la part du gouvernement ou une
menace plausible de mesures réglementaires.  Il faudra un certain temps pour mettre
en place à l’une ou l’autre de ces stimulants, mais ce ne sera toutefois pas aussi long
que l’application de politiques obligatoires pour limiter les émissions.
 
 Des échanges volontaires renforcés permettent aux sources de commencer plus tôt à
réduire leurs émissions.  L’environnement en bénéficiera, tout comme les sources
participantes.  Les échanges volontaires fournissent aussi des renseignements sur les
émissions des sources participantes et sur le coût des mesures de leur réduction.  Les
échanges volontaires ne restreignent pas le choix des politiques futures, s’il en est
besoin, pour limiter les émissions.
 
 La principale différence entre les échanges volontaires et ceux qui sont obligatoires est
que l’engagement de limiter les émissions est adopté de façon volontaire, bien qu’il
puisse être motivé par des stimulants ou par la menace d’un règlement.  Dans la
pratique, cette différence peut n’être qu’une question de degré ou temporel.  La
menace de politiques obligatoires peut être jugée si contraignante que la source croit
n’avoir d’autre alternative que d’adopter un engagement volontaire pour démontrer que
la réglementation serait inutile.  Dans tous les cas, la décision de faire des échanges
est volontaire, que l’engagement soit adopté de façon volontaire ou imposé par le
gouvernement.
 
 Un système « purement » volontaire est mû seulement par l’anticipation de
récompenses internes, comme les épargnes attribuables aux économies d’énergie ou
des avantages du point de vue des relations publiques.  La plupart des engagements
volontaires sont entrepris en réponse à un certain niveau de stimulant ou à la menace
de mesures réglementaires.  Cela crée un spectre de systèmes d’échanges volontaires
qui peuvent aller de programmes purement volontaires à des programmes qui vont
presque jusqu’à obliger la source à participer. 
 
 Dans un programme purement volontaire d’échanges, les participants peuvent définir
les critères.  Si les engagements sont négociés avec le gouvernement ou entrepris en
réponse à des stimulants du gouvernement, le gouvernement participera à
l’établissement des critères et à la révision des crédits ainsi produits.  En théorie, les
crédits doivent représenter une réduction réelle et mesurable par rapport à ce que les
émissions auraient été autrement.  Pour les émissions de gaz à effet de serre, les
critères relatifs à la création de crédits devraient être conformes à ceux qui seront
négociés pour la mise en oeuvre du Protocole de Kyoto.
 



 Les échanges volontaires fournissent aux participants une plus grande marge de
manœuvre pour respecter leurs engagements relatifs aux émissions.  Cette plus
grande souplesse réduit le coût total pour réaliser un objectif donné de réduction des
émissions si les émetteurs ont des coûts différents pour contrôler les émissions.  Plus
l’éventail des sources et des puits qui participent au programme d’échange est divers,
plus vaste est la gamme des coûts de contrôle des émissions (le coût marginal unitaire
des émissions réduites).  Et plus large est la fourchette des coûts de contrôle des
émissions, plus grandes sont les épargnes possibles dues aux échanges.
 
 L’expérience du Canada dans le cas des programmes volontaires pour limiter les
émissions de gaz à effet de serre se résume aux programmes suivants :
 
•  Défi-Climat qui enregistre et surveille les progrès en vue de la réalisation des

engagements volontaires incorpore les échanges lorsque les entités inscrites
choisissent de les rapporter.

•  Le projet pilote pour l’échange de réductions d’émissions de divers polluants
atmosphériques, dont les gaz à effet de serre, en Ontario.

•  Le projet pilote pour l’échange de réductions d’émissions de gaz à effet de serre,
qui est appuyé  par la Colombie-Britannique, l’Alberta, la Saskatchewan, le
Manitoba, le Québec, la Nouvelle-Écosse et le gouvernement fédéral.  Au bout du
compte, les échanges sont inscrits dans le Défi-Climat.

 L’un des éléments clés de ces projets pilotes est l’assurance donnée par le
gouvernement que les mesures envisagées en vertu du programme seront prises en
considération lors de l’établissement éventuel d’obligations futures.  Cette assurance
peut devenir un motif important pour accroître la réduction d’émissions.

 Les États-Unis ont un programme de rapport volontaire pour les mesures de réduction
des émissions de gaz à effet de serre et un programme de démonstration volontaire
pour les échanges qui contribuent aux réductions d’émissions de gaz à effet de serre
dans les états de la Nouvelle-Angleterre.

 On a annoncé des centaines d’ententes volontaires pour limiter ou réduire les
émissions de polluants en Europe et au Japon.  Très peu de ces ententes prévoient
des échanges pour réduire les émissions.  Le fait qu’il y ait peu d’ouvrages sur cette
théorie donne à penser que les ententes volontaires ne conviennent pas à toutes les
circonstances et qu’il est peu probable d’atteindre ainsi un résultat optimal pour
l’environnement.  Le rendement environnemental s’améliore si la menace d’une mesure
réglementaire est grande et si le gouvernement peut s’opposer aux ententes
proposées. 

 Les ouvrages empiriques font voir l’importance d’objectifs mesurables et clairement
définis, des exigences précises de rapporter et des amendes pour ceux qui n’atteignent



pas leur objectif.  Par le passé, plusieurs ententes volontaires ne respectaient pas ces
conditions et le rendement environnemental était inférieur à ce que l’on aurait pu
attendre.  Le Pembina Institute for Appropriate Development a révisé le programme
Défi-Climat, selon les données des inscriptions de 1997, avant les grandes
améliorations introduites au programme par les gens de Défi-Climat en 1998 et 1999. 
Ils en ont convenu que ce n’était ni plausible ni efficace et qu’il était très en deçà de son
potentiel.  Pembina a aussi conclu que peu d’entreprises avaient pris des mesures pour
réduire les émissions de gaz à effet de serre au-delà du statu quo. 

 Malgré leur nature non obligatoire, les ententes volontaires peuvent avoir des
répercussions juridiques significatives sur les contrats ou le droit de la responsabilité
délictuelle.  Il est possible de rédiger des ententes volontaires qui aillent tout à la fois
dans le sens des intérêts publics et privés, mais si l’on néglige de tenir compte des
répercussions juridiques et d’en prendre acte, il peut y avoir par la suite des problèmes
pour tous les intéressés.

 Le programme volontaire d’échanges pour les gaz à effet de serre nécessitera une
vaste participation afin de réduire les émissions sur une échelle suffisamment grande
pour retarder les mesures réglementaires.  Pour qu’il y ait participation sur une telle
échelle, il faut de bons stimulants de la part du gouvernement ou la menace sérieuse
que des mesures réglementaires pourraient être prises dans le proche avenir.  Les
gouvernements limiteront probablement l’ensemble des stimulants offerts.  Cela signifie
qu’une menace plausible de fortes mesures réglementaires pourra être nécessaire pour
que le programme volontaire d’échanges soit fructueux.

 Le programme volontaire d’échanges serait probablement établi, géré et financé par les
participants.  Le programme comportera, selon toute probabilité, des représentants des
divers intervenants, dont les sources d’émissions de gaz à effet de serre, les
gouvernements inclus, les groupes écologistes, les groupes de consommateurs et les
organisations syndicales.  Le rôle du gouvernement pour négocier le modèle du
programme d’échanges variera probablement selon le niveau de stimulants fournis.

 Dans un programme d’échanges volontaires, les crédits peuvent servir, entre autres, à :

•  Mettre les crédits en réserve en vue de les utiliser ultérieurement.

•  Vendre les crédits à d’autres participants pour qu’ils puissent respecter leurs
engagements actuels ou pour les utiliser ultérieurement. 

•  Échanger les crédits contre les stimulants offerts par le gouvernement.

 Si le principal objectif du programme volontaire d’échanges est de reporter à plus tard
les mesures réglementaires, il doit probablement pouvoir démontrer une réduction nette
considérable d’émissions.  Cela veut dire que la quantité de crédits sera beaucoup plus
importante que la quantité utilisée et que la plupart des crédits seront mis en réserve.



 Aux termes du Protocole de Kyoto, le Canada devra réduire l’ensemble de ses
émissions de six gaz à effet de serre jusqu’à 6 % sous ses niveaux de 1990, et ce, au
cours de la période 2008-2012.  Le Protocole de Kyoto comporte trois mécanismes
auxquels le Canada peut avoir recours pour l’aider à respecter ses engagements à
moindres frais.  Voici ces mécanismes :

•  Les échanges d’émissions entre les Parties de l’Annexe 1 (article 17).

•  L’application conjointe entre les Parties de l’Annexe 1 (article 6).

•  Le mécanisme pour un développement propre (MDP) (article 12).

 Il reste encore à établir les règles pour chacun des trois mécanismes du Protocole de
Kyoto.

 Les participants au programme volontaire d’échanges pourraient utiliser les
mécanismes du Protocole de Kyoto pour respecter leurs engagements volontaires.  Par
exemple, si le coût d’un crédit MDP est inférieur au coût d’une réduction interne ou d’un
crédit négocié au pays, il pourrait être utilisé pour respecter cet engagement.  Le MDP
serait la principale source de crédit avant 2008.  On pourrait tirer profit de tous les
mécanismes au plus tard en 2008.  Cependant, les participants pourraient n’être portés
à invoquer les mécanismes du Protocole de Kyoto que si les amendes pour n’avoir pas
respecté les engagements sont supérieures au coût d’achat des crédits nécessaires. 
Ce sera probablement davantage le cas après 2008 qu’avant.

 On s’attend à ce que le Canada soit un importateur net de crédits.  Les participants à
un programme volontaire d’échanges pourraient, en principe, exporter des crédits pour
des réductions d’émissions faites au Canada.  Il faudrait alors que la mesure visant à
réduire les émissions soit organisée comme un projet d’application conjointe ou que le
gouvernement convienne d’échanger une part du montant assigné contre les crédits
créés.

 De manière évidente, si le programme volontaire d’échanges est fructueux et contribue
à réduire considérablement les émissions avant 2008, il pourrait continuer à fonctionner
au cours de la période 2008-2012.  Certains changements, comme la révision des
engagements de réduction des émissions et les amendes pour ne pas respecter ces
engagements, pourraient être nécessaires, mais le programme de base pourrait se
poursuivre.  La question principale consiste à ce que les stimulants soient suffisants et
à ce que le gouvernement maintienne sa capacité d’offrir des stimulants au besoin.

•  Si le gouvernement conclut que la réduction d’émissions réalisée par le programme
volontaire d’échanges avant 2008 n’est pas suffisante, il faudra peut-être adopter
des politiques obligatoires pour respecter l’engagement au cours de la période
2008-2012.



 Si c’est le cas et si les stimulants offerts par le gouvernement pour les réductions
volontaires avant 2008 prennent la forme de permis qui peuvent être utilisés pour se
conformer aux obligations de 2008-2012, ces permis pourraient aussi être utilisés par
les sources participant à un programme d’échanges obligatoires, celles assujetties à
une taxe sur les émissions ou à des règlements qui permettent l’utilisation de crédits
pour se conformer aux obligations.

 Le programme d’échanges d’émissions pourrait être un modèle hybride qui permet la
création de crédits par des sources et des puits admissibles que les participants
pourraient utiliser dans le programme pour se conformer aux obligations.  Les taxes sur
les émissions et les règlements pourraient aussi permettre l’utilisation des crédits créés
par des sources ou des puits particuliers à des fins de conformité.  Ces arrangements
auraient pour effet de créer un programme volontaire d’échanges pour servir de
complément à la politique obligatoire.  Les participants au programme achètent des
crédits créés par des sources et des puits admissibles qui ne sont pas assujettis à la
politique.  Contrairement à la situation où les échanges volontaires représentent la
principale initiative, le gouvernement n’offrirait pas de stimulants aux participants.



 Échange volontaire d'émissions de GES - Prochaines étapes évolutives
Environmental Financial Products LLC et Winnipeg Commodity Exchange, juillet
1999
 
 Sommaire
 
 Le présent rapport examine trois types d'initiatives d'échange volontaire de gaz à effet
de serre (GES) -- l'amélioration des mécanismes existants d'attribution de crédits pour
la réduction des émissions au niveau des projets (comme les programmes PERE et
PEREG)11; les systèmes d'engagement et d'échange volontaires; une bourse
d'échange volontaire des produits carbonés – initiatives qui pourraient être entreprises
individuellement ou conjointement, au cours des prochaines années. On y aborde
également les étapes à suivre pour l'évolution des mécanismes de marché, au fil des
 progrès.
 
 Comme l'ont solidement démontré les travaux antérieurs de la Table des crédits pour
mesures hâtives, il est souligné, tout au long du rapport, qu'une action
gouvernementale portant sur la protection des niveaux de référence et l'attribution de
crédits pour les mesures hâtives aurait probablement les avantages suivants :
 
•  accroître l'utilisation des systèmes de crédits au niveau des projets;
•  accentuer la volonté de participer à des programmes d'engagement et d'échange

volontaires;
•  en facilitant la formulation d'un instrument d'échange défini, engendrer la création

d'une bourse qui permettra de procéder à des échanges efficaces et d'afficher des
prix publics.

 
 Cependant, un programme d'échange exclusivement volontaire pourrait voir le jour
sans intervention gouvernementale. La première condition serait une réelle volonté
d'agir. Au niveau opérationnel, un tel programme suppose un groupe d'entités qui :
s'engageraient à réduire les émissions en regard d'un niveau de référence; définiraient
un instrument échangeable; désigneraient les diverses sources possibles de crédits
qui, à l'extérieur du groupe, pourraient être admissibles au programme. Le marché
pourrait, à la lumière des besoins observés, concevoir toutes les procédures de

 11 Le PEREG, ou Projet pilote pour l'échange de réductions d'émissions de gaz à effet de serre,
est une initiative multilatérale lancée en 1998. Elle repose sur un protocole d'entente signé par
les représentants de six provinces (Colombie-Britannique, Alberta, Saskatchewan, Manitoba,
Québec et Nouvelle-Écosse) et de deux ministères fédéraux (Environnement Canada et
Ressources naturelles Canada). Quant au PERE (Projet pilote pour l'échange de réductions
d'émissions), il est devenu opérationnel en 1995. Initialement axé sur les précurseurs de
l'ozone troposphérique, on l'a subséquemment élargi aux GES. Il s'agit d'un projet pilote
multilatéral, prenant appui sur une lettre d'entente signée par les principaux participants
industriels et la province d'Ontario.



vérification nécessaires (comme il le fait dans tous les autres marchés de
marchandises ou d'instruments financiers). Le groupe de participants aurait également
la liberté de fixer ses propres règles pour les autres composantes nécessaires du
marché, y compris, s'il y a lieu, des prescriptions quant à une éventuelle supervision
réglementaire du marché dans l'avenir.
 
 Le Canada a joué un rôle de pionnier en établissant deux systèmes pour l'évaluation
des crédits attribués pour la réduction des émissions au niveau des projets. Nous
possédons, à ce chapitre, une expérience de plus en plus riche et unique au monde. Il
est maintenant possible d'optimaliser les avantages découlant d'une telle position de
leader. En effet, tout futur scénario prévoyant une action concertée pour la gestion des
émissions de GES au moyen d'échanges est susceptible d'inclure des systèmes
d'attribution de crédits au niveau des projets. Sur la scène internationale, tant le
mécanisme pour un développement propre (MDP) que les systèmes d'application
conjointe (AC) prévus au Protocole de Kyoto comportent l'allocation de crédits au
niveau des projets. Par son expérience, le Canada est à même d'assumer un
leadership pour ce qui est des activités internationales entourant la conception d’un
MDP et de systèmes d'AC.
 
 Les auteurs du présent rapport sont d'avis que les activités mises de l'avant dans le
cadre du PERE et du PEREG représentent une judicieuse démarche de gestion du
risque que pose une possible et prochaine mise en œuvre de vastes efforts de gestion
des émissions de GES. Ces programmes contribuent déjà à résoudre les difficiles
questions associées à la quantification des réductions d'émissions de GES; ils figurent
parmi le très petit nombre d'initiatives qui, à l'échelle mondiale, encouragent réellement
une action concrète en faveur des réductions de GES et du processus d'échange.
 
 Malgré leur relative nouveauté et leur perfectionnement continu, le PERE et le PEREG
ont tous deux réussi à sensibiliser les parties intéressées, à aborder les complexes
questions méthodologiques et à amorcer des examens de projet détaillés. Même si les
deux projets visaient au départ des objectifs modestes, centrés sur l'apprentissage, on
reconnaît qu'il faudra peut-être, à terme, instaurer un quelconque type de système pour
vérifier les forts volumes de crédits. Les participants ont reconnu que les deux projets
pilotes profiteraient d'une simplification des processus d'examen et d'une meilleure
prévisibilité. Cependant, comme les enjeux environnementaux et commerciaux peuvent
être considérables, il ne faut pas négliger l'intégrité environnementale au profit de
l'efficacité.
 
 Il est sans doute possible d'améliorer le fonctionnement des projets pilotes, mais le
principal facteur qui en accroîtrait l'utilisation -- à savoir la demande de compensations
vérifiées pour les émissions de GES -- constitue un facteur externe que les projets
pilotes eux-mêmes ne peuvent directement influencer. À l'heure actuelle, la demande
de compensations est mue par la prévision d'une réglementation future et par la
poignée d'entités qui ont volontairement adopté des limites d'émissions officielles ou
officieuses. On peut stimuler la demande en établissant des crédits officiellement



reconnus dans le cadre d'un programme de crédits pour mesures hâtives, en conférant
un caractère hybride à un tel programme (attribuer des crédits pour les réductions et
obliger les participants à offrir une compensation lorsque leurs émissions excèdent un
certain seuil), en raffinant davantage les programmes d’engagement et d'échange
volontaires et en procédant à des achats gouvernementaux directs. Ces règles et
améliorations entraîneraient directement une définition de l'instrument échangeable.
L'expérience acquise dans d'autres marchés laisse croire que si l’un de ces systèmes
de marché volontaires devenait plus actif, il est probable que les diverses parties
concernées (groupes écologistes, vérificateurs, courtiers, bourses) commenceraient à
participer de leur propre chef, en adoptant les modalités de conception du programme
(p. ex., la prescription de vérifications obligatoires) ou les rôles naturels joués par ces
entités.
 
 Programmes d'engagement et d'échange volontaires (EÉV)
 
 Les participants à un programme d'EÉV s'engageraient volontairement à réduire leurs
émissions de GES depuis un scénario ou niveau de référence convenu , et ils auraient
la latitude de recourir aux échanges comme mécanisme d'exécution de cet
engagement. Les programmes d'EÉV peuvent fonctionner en l'absence de politique
gouvernementale conférant une reconnaissance officielle aux réductions d'émissions
effectuées par les participants, comme l'attribution de crédits pour mesures hâtives. Par
exemple, les entités qui seraient incapables de réduire suffisamment leurs émissions
pourraient acheter des compensations qui leur permettraient d'atteindre leur limite. Il
existe actuellement deux programmes de ce type. Ainsi, la Ontario Power Generation
entend recourir à des crédits pour atteindre une partie de son objectif d'émission auto-
imposé, ce qui correspond à l'esprit du projet de PRAEC12. La mise en train de ce
programme nécessiterait que les autorités gouvernementales s'engagent positivement
vis-à-vis des mesures prises par les participants et les exemptent de l'application des
autres dispositions réglementaires. Citons également les programmes internes de
permis échangeables actuellement en vigueur chez BP Amoco (où douze unités
d'entreprise prévoient réduire leurs émissions de 3 % par rapport à 1995 d'ici 2003) ou
envisagés par Shell. Même si rien n'empêche actuellement l'adoption de tels
programmes, une politique de protection des niveaux de référence aurait pour effet
d'éliminer un élément dissuasif, tandis que l'allocation de crédits pour mesures hâtives
encouragerait les entités à prendre des mesures hâtives pour abaisser leurs émissions.
Comme les programmes PERE et PEREG pourraient être intégrés à un programme
d'EÉV, il est essentiel qu'ils puissent traiter des volumes d'émissions plus importants.
 
 Bourses volontaires
 
 Plusieurs bourses de marchandises, sur la scène internationale, ont l'intention
d'étendre leur activité aux émissions de GES et d'offrir des services de gestion à ce
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sujet. De nature intrinsèquement volontaire, ces bourses peuvent présenter plusieurs
avantages : échanges à faible coût, prix publics, atténuation du risque de forfait. Dans
certains des premiers programmes d'échange basés sur les crédits, le manque
d'information sur les prix publics a été cité comme un obstacle important aux échanges.
Une bourse organisée peut régir des échanges aussi longtemps qu'elle-même, ou
d'autres parties, peuvent fixer un instrument d'échange uniformisé. L'existence d'un
instrument d'échange autorisé par le gouvernement, ou encore d'un instrument
officiellement reconnu par un groupe de participants au marché, permettrait l'exécution
d'échanges par voie boursière. Une bourse fonctionnera si les participants acceptent
d'y faire des échanges, ou si ses avantages intrinsèques attirent des participants. Son
utilisation augmenterait proportionnellement avec l'accroissement du nombre et de
l'activité des participants au marché.
 
 Vérification
 
 Tout futur programme à grande échelle de réduction des émissions de GES devrait
absolument être assorti de capacités de vérification (définition des crédits, mesure,
rapports standardisés et réguliers, examens indépendants, etc.). Comme le
déploiement d'efforts constants pour améliorer ces capacités pourrait avoir de vastes
retombées positives futures pour toutes les entités canadiennes, il serait peut-être bon
d'accorder un financement public aux capacités de vérification.
 
 Échéancier
 
 Le rapport recommande que, dans l’immédiat, l'on continue d'exploiter et d'améliorer
constamment les programmes PERE et PEREG. Au cours de l'année prochaine,
l'adoption de mesures externes stimulant la demande pourrait venir enrichir
l'expérience acquise. On pourrait mener des examens annuels pour évaluer
l'opportunité de maintenir en place les programmes, sous leur forme actuelle ou sous
une forme remaniée. Par ailleurs, on peut dès maintenant intensifier les travaux portant
sur la conception de programmes d'échange et d'engagement volontaires, et
encourager la mise au point de nouvelles versions du PRAEC ou d'autres programmes,
comme ceux de BP et de Shell. Les programmes d'échanges internes intra-entreprise
peuvent démarrer immédiatement. Il existe déjà un programme canadien multi-
entreprises, le Greenhouse Emissions Management Consortium, qu'on pourrait citer
comme exemple à imiter. On peut s'attendre à ce que les bourses commencent à offrir
des services peu après qu'un instrument d'échange reconnu aura été instauré par une
action gouvernementale ou par une entente mutuelle entre les participants aux
programmes d'engagement volontaire.
 
 Répercussions
 
 En l'absence de nouvelles mesures d'incitation à l'abaissement des émissions de GES,
les projets pilotes actuels sont peu susceptibles d'infléchir directement et sensiblement
la trajectoire des émissions canadiennes, ou d'enrichir considérablement notre bagage



d'expérience en matière d'échanges. Cela dit, le savoir-faire acquis dans la conception
des projets pilotes et dans l'application de leurs modalités semble déjà avoir conféré
aux participants une considérable expérience pratique, qu'on peut amplifier grâce aux
efforts déployés sur la scène internationale pour la conception et l'application des
mécanismes de Kyoto. Selon le modèle retenu, les programmes d'engagement et
d'échange volontaires pourraient engendrer des réductions d'émissions plus marquées,
mais leur incidence générale dépend du degré de participation et de la rigueur des
engagements pris. À moyen et à long terme, une bourse de marchandises peut
rehausser la crédibilité d'un système d'échange et avoir un effet stimulant en favorisant
des échanges efficients et en rendant les prix publics.
 
 On trouve au tableau 1 un possible scénario d'évolution des systèmes d'échange
d'émissions, reposant sur l'adoption de mesures aussi bien anticipées que réactives.



 
 

 Tableau 1
 Un scénario d'évolution des activités d'échange pour la réduction des émissions

de GES
 

 Échéancier  MesuresMesures

 
 1999

− Continuer de peaufiner/d’améliorer les programmes
pilotes d'attribution de crédits.

− Encourager les systèmes d'engagement et d'échange
volontaires et les bourses de produits carbonés.

− Clarifier la nature des mesures de soutien
gouvernemental les plus souhaitables.

− Élaborer une stratégie pour accroître l'utilisation des
méthodes de surveillance/de mesure nécessaires pour
une participation aux échanges.

− Raffiner les concepts de crédits pour mesures hâtives et
de protection des niveaux de référence.

− Définir un instrument échangeable.
 
 2000

 (Les décisions prises par les ministres de l'Énergie et de
l'Environnement pourraient fermement orienter les mesures
optimales à prendre en 2000.)
 
− Appliquer des politiques pour créditer les mesures hâtives

et la protection des niveaux de référence (peut nécessiter
la promulgation de lois ou de règlements).

− Continuer d'analyser l'efficacité des projets pilotes
existants et de les perfectionner.

− Raffiner le programme Défi-climat pour soutenir les
programmes d'échange.

− Raffiner l'inventaire et les prévisions des émissions
nationales de GES, au profit des programmes d'échange.

− Raffiner les paramètres des programmes pilotes
d'engagement et d'échange volontaires, selon les critères
du PRAEC et/ou des autres programmes d'échange
interne instaurés par des entités.

− Identifier les participants éventuels aux programmes
d'engagement et d'échange volontaires et collaborer avec
eux.

− Mettre en chantier des programmes d'engagement et
d'échange volontaires.

− Concevoir des bourses de produits carbonés qui peuvent



fonctionner aussi bien avec les programmes d'attribution
de crédits qu'avec les programmes d'engagement et
d'échange volontaires.

− Explorer la question de l'intégration internationale.
 2001 − Mettre en chantier des programmes d'engagement et

d'échange volontaires.
− Mettre en branle des bourses de produits carbonés.

 2002-2003  (Les mesures dépendront fortement de la situation du
Protocole de Kyoto ou des orientations nationales en matière
de GES, qui peuvent exiger une participation impérative à
des programmes de réduction mûrs, peut-être, par l'état des
engagements internationaux).
 
− Évaluer l'état d'avancement et l'efficacité des

programmes existants.
− Continuer à raffiner et à développer les programmes

d'attribution de crédits et d'engagement et d'échange
volontaires.

− S'il appert que des règlements exigeant des réductions
d'émissions seront vraisemblablement adoptés dans la
période 2005-2010, évaluer la faisabilité d'élargir les
projets pilotes existants, comme premier mécanisme
d’orientation. Évaluer les autres mécanismes de marché
nécessaires.

 2004-2005  (Cette période peut constituer le créneau durant lequel
seraient officiellement adoptés les règlements
gouvernementaux exigeant des réductions d'émissions de
GES pour 2008-2012.)
− Peaufiner les programmes existants et/ou en établir de

nouveaux pour favoriser l'élargissement du marché.
 2006-2007 − Les éventuels règlements adoptés seraient mis en œuvre

durant cette période. On pourrait intégrer les initiatives
volontaires existantes aux programmes établis par voie
réglementaire.


